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  Introduction 

1. Le Groupe de travail sur l’Examen périodique universel, créé par la résolution 5/1 du 

Conseil des droits de l’homme, a tenu sa quarante-cinquième session du 22 janvier au 

2 février 2024. L’Examen concernant le Mexique a eu lieu à la 6e séance, le 24 janvier 2024. 

La délégation du Mexique était dirigée par M. Joel Antonio Hernández García, Ambassadeur 

et Vice-Ministre des affaires multilatérales et des droits de l’homme du Ministère des affaires 

étrangères. À sa 16e séance, tenue le 31 janvier 2024, le Groupe de travail a adopté le présent 

rapport concernant le Mexique. 

2. Le 10 janvier 2024, afin de faciliter l’Examen concernant le Mexique, le Conseil des 

droits de l’homme avait constitué le groupe de rapporteurs (troïka) suivant : Bulgarie, Chine 

et Paraguay. 

3. Conformément au paragraphe 15 de l’annexe à la résolution 5/1 et au paragraphe 5 de 

l’annexe à la résolution 16/21 du Conseil, les documents ci-après avaient été établis en vue 

de l’Examen concernant le Mexique : 

a) Un rapport national établi conformément au paragraphe 15 (al. a))1 ; 

b) Une compilation établie par le Haut-Commissariat aux droits de l’homme 

(HCDH) conformément au paragraphe 15 (al. b))2 ; 

c) Un résumé établi par le HCDH conformément au paragraphe 15 (al. c))3. 

4. Une liste de questions élaborée à l’avance par l’Allemagne, l’Angola, l’Autriche, 

la Belgique, le Canada, l’Espagne, les États-Unis d’Amérique, le Liechtenstein et le Portugal 

(au nom du Groupe d’amis pour les mécanismes nationaux d’application, d’établissement 

des rapports et de suivi), le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, 

la Slovénie et la Suède avait été transmise au Mexique par l’intermédiaire de la troïka. 

Cette liste peut être consultée sur le site Web de l’Examen périodique universel. 

 I. Résumé des débats 

 A. Exposé de l’État objet de l’Examen 

5. La délégation mexicaine a réaffirmé son engagement à respecter ses obligations 

internationales en matière de droits de l’homme et son ouverture à la coopération, au dialogue 

et à l’examen au niveau international. Au cours de la période considérée, le Mexique a ratifié 

huit traités internationaux relatifs aux droits de l’homme et s’est acquitté de ses obligations 

en matière de rapports conformément aux instruments internationaux relatifs aux droits de 

l’homme auxquels il est partie. 

6. La délégation a noté que le Mexique avait adressé une invitation permanente à tous 

les titulaires de mandat au titre des procédures spéciales du Conseil des droits de l’homme. 

Au cours de la période considérée, le Mexique avait reçu sept visites de responsables 

d’organisations de défense des droits de l’homme et de titulaires de mandat au titre des 

procédures spéciales issus du système international et du système interaméricain de défense 

des droits de l’homme. Les liens entretenus avec le système international des droits de 

l’homme avaient renforcé les institutions nationales, l’état de droit et la démocratie dans le 

pays. La réforme constitutionnelle opérée en 2011 avait joué un rôle fondamental dans 

l’intégration du droit international des droits de l’homme dans la législation interne. 

7. Conformément à son principe « Pour le bien de tous, en premier lieu des pauvres » 

le Gouvernement accordait la priorité aux droits des personnes en situation de vulnérabilité. 

En s’attaquant aux causes structurelles de l’inégalité, de la discrimination et de la violence, 

les politiques sociales et des droits de l’homme menées par le Mexique au cours de la période 

considérée s’étaient révélées efficaces dans la lutte contre la pauvreté. 

  

 1 A/HRC/WG.6/45/MEX/1. 

 2 A/HRC/WG.6/45/MEX/2. 

 3 A/HRC/WG.6/45/MEX/3. 

http://undocs.org/fr/A/HRC/RES/16/21
http://undocs.org/fr/A/HRC/WG.6/45/MEX/1
http://undocs.org/fr/A/HRC/WG.6/45/MEX/2
http://undocs.org/fr/A/HRC/WG.6/45/MEX/3
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8. Le Programme national des droits de l’homme 2020-2024 était axé sur les droits 

économiques, sociaux et culturels, socle de la consolidation et de la dynamique d’un état de 

paix et de bien-être. Grâce aux investissements dans les programmes sociaux, la pauvreté 

allait en diminuant et la situation en matière de sécurité en s’améliorant. De 2018 à 2022, 

le pourcentage de la population vivant dans la pauvreté multidimensionnelle au Mexique 

avait été réduit et était passé de 41,9 % à 36,3 %, ce qui signifiait que quelque 5,1 millions 

de personnes étaient sorties de cette situation. De plus, le Mexique encourageait une nouvelle 

politique de salaire minimum destinée à réparer un tort historique en garantissant un salaire 

décent aux travailleurs aux revenus les plus faibles. Entre 2019 et 2024, 8,9 millions de 

travailleurs du secteur formel avaient bénéficié d’une augmentation de près de 120 % du 

salaire journalier minimum. Le taux de chômage, le plus bas de la région, était de 3 %. 

Parallèlement, le Programme Jóvenes Construyendo el Futuro offrait aux jeunes Mexicains 

ne suivant pas d’études et ne travaillant pas les outils nécessaires pour améliorer leurs 

perspectives et se former à un métier. De janvier 2019 à juin 2023, une formation avait été 

offerte à plus de 2,5 millions de jeunes dans plus de 450 000 lieux de travail. 

9. La délégation a souligné que la politique de salaire minimum avait non seulement 

facilité la mise en place d’un socle minimum de protection sociale qui avait permis aux 

travailleurs de sortir de la pauvreté, mais qu’elle avait également contribué à réduire de 20 % 

l’écart de rémunération entre les femmes et les hommes au niveau des municipalités. 

Le Programme national pour l’égalité entre les femmes et les hommes 2020-2024 avait 

favorisé l’inclusion des femmes, dans le marché du travail, sans discrimination, ainsi que le 

respect de leur droit à l’égalité de rémunération. 

10. La délégation a indiqué qu’entre 2018 et 2022, le pourcentage de personnes privées 

d’un logement de qualité de dimensions suffisantes avait diminué de 11 à 9,1 %, et que le 

pourcentage de personnes privées d’accès aux services de base en matière de logement était 

quant à lui passé de 19,6 à 17,8 %. Au cours de la même période, le pourcentage de personnes 

n’ayant pas accès à une alimentation nutritive et de qualité était passé de 22,2 % à 18,2 %, 

soit 4 millions de personnes de plus en mesure d’exercer leur droit à l’alimentation. 

11. La délégation a souligné que, de septembre 2022 à juin 2023, dans le cadre de la 

Stratégie nationale pour l’éducation inclusive, 10,5 millions d’étudiants avaient reçu des 

bourses équitablement réparties entre les trois niveaux d’enseignement. Quelque 2,4 millions 

de ces bourses avaient été attribués à des enfants autochtones. En outre, les services de santé 

publique gratuits avaient été renforcés. Entre 2018 et 2022, sur les 49 millions de personnes 

ayant demandé à recevoir des soins médicaux, 99,6 % − soit 48,8 millions d’entre elles − 

avaient été traitées, ce qui avait entraîné une diminution de 6,8 % des dépenses de santé des 

ménages. 

12. Au cours de la période considérée, des stratégies visant à prévenir la criminalité et la 

violence, axées à la fois sur les causes profondes de ces fléaux, la coordination aux trois 

niveaux administratifs et la participation du public, avaient été mises en œuvre. De ce fait, 

entre 2018 et 2022, les taux de criminalité avaient chuté de 33 à 26,8 % à l’échelle nationale. 

Le Mexique comptait 130 millions d’habitants. Son système fédéral était composé de 

32 entités fédérées et de 2 475 municipalités et structuré par les trois pouvoirs de l’État, des 

organes constitutionnels autonomes et les trois niveaux d’administration − fédéral, étatique 

et municipal − dotés de compétences concurrentes, mais aussi de fonctions exclusives. 

13. La délégation a souligné que le contexte institutionnel, démographique et social de 

l’ensemble du territoire était à prendre en compte lors de l’analyse de la situation des droits 

de l’homme. Elle a reconnu qu’en dépit des progrès notables qu’il avait accomplis et de son 

solide programme en matière de droits de l’homme, le Mexique devait poursuivre ses efforts, 

concernant notamment les disparitions forcées, la protection des défenseurs des droits de 

l’homme et des journalistes, les disparités tenaces entre femmes et hommes, les diverses 

formes de violence à l’égard des femmes et des filles et la situation des droits fondamentaux 

des migrants. 

14. La délégation a réaffirmé l’engagement sans faille du Mexique en faveur des valeurs 

fondamentales de la démocratie, reconnaissant que les droits de l’homme, l’état de droit et la 

démocratie se renforçaient mutuellement. 
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 B. Dialogue et réponses de l’État objet de l’Examen 

15. Au cours du dialogue, 115 délégations ont fait des déclarations. Les recommandations 

formulées à cette occasion figurent dans la partie II du présent rapport. 

16. Ont fait des déclarations la Tunisie, la Türkiye, l’Ouganda, l’Ukraine, le Royaume-

Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, les États-Unis d’Amérique, l’Uruguay, 

la République bolivarienne du Venezuela, le Viet Nam, l’Algérie, l’Argentine, l’Arménie, 

l’Australie, l’Autriche, l’Azerbaïdjan, les Bahamas, Bahreïn, le Bangladesh, la Belgique, 

l’État plurinational de Bolivie, le Botswana, le Brésil, la Bulgarie, le Burkina Faso, 

le Burundi, le Cambodge, le Cameroun, le Canada, Cabo Verde, le Chili, la Chine, 

la Colombie, le Congo, le Costa Rica, la Croatie, Cuba, Chypre, la Tchéquie, le Danemark, 

Djibouti, la République dominicaine, l’Équateur, l’Égypte, El Salvador, l’Estonie, 

la Finlande, la France, la Gambie, la Géorgie, l’Allemagne, le Ghana, la Grèce, le Honduras, 

l’Islande, l’Inde, l’Indonésie, la République islamique d’Iran, l’Iraq, l’Irlande, Israël, l’Italie, 

le Japon, la Jordanie, le Kazakhstan, le Kenya, le Kirghizistan, le Koweït, la République 

démocratique populaire lao, le Liban, le Lesotho, la Libye, la Lituanie, le Luxembourg, 

Madagascar, le Malawi, la Malaisie, les Maldives, les Îles Marshall, Maurice, la Mongolie, 

le Monténégro, le Maroc, le Népal, le Royaume des Pays-Bas, la Nouvelle-Zélande, le Niger, 

le Nigéria, la Norvège, le Pakistan, Panama, le Paraguay, le Pérou, les Philippines, 

la Pologne, le Portugal, le Qatar, la République de Corée, la Roumanie, la Fédération de 

Russie, le Samoa, l’Arabie Saoudite, la Serbie, la Sierra Leone, la Slovaquie, la Slovénie, 

l’Espagne, Sri Lanka, l’État de Palestine, la Suède, la Suisse, la République arabe syrienne, 

la Thaïlande, le Timor-Leste, le Togo et la Trinité-et-Tobago. La version intégrale des 

déclarations se trouve dans l’enregistrement des séances en ligne archivé sur le site Web de 

l’Organisation des Nations Unies4. 

17. Après l’intervention de 38 États, la délégation a indiqué que le Mexique entretenait 

un dialogue permanent avec le Comité des disparitions forcées et s’engageait à appliquer ses 

recommandations et à en assurer le suivi. Le pays avait opté pour une large coordination 

institutionnelle entre les commissions de recherche, les parquets, la police et d’autres 

instances, tant au niveau fédéral qu’à celui des États. Le budget alloué à la Commission 

nationale de recherche des personnes avait augmenté de près de 270 %, passant de plus de 

400 millions de pesos (23 millions de dollars) en 2019 à plus d’un milliard de pesos 

(58 milliards de dollars) en 2023. Entre 2019 et 2023, la Commission avait accordé plus de 

800 millions de pesos aux 32 commissions de recherche des États pour leur permettre de 

mener des recherches et de renforcer leurs capacités médico-légales. 

18. La gestion du Registre national des personnes disparues et non localisées était 

coordonnée par la Commission nationale de recherche des personnes, qui concentrait, 

organisait et recoupait les informations permettant de localiser les personnes dont la 

recherche avait été demandée aux autorités. La Stratégie nationale de recherche généralisée 

des personnes disparues, mise en œuvre en 2023, avait permis à ce jour de retrouver 15 % 

des 110 964 personnes portées disparues et de localiser 16 % d’entre elles, les recherches 

individualisées se poursuivant pour ces dernières. Le Système national de recherche des 

personnes et la Commission exécutive d’aide aux victimes offraient tous deux conseils et 

soutien aux victimes. Depuis 2018, plus de 936 millions de pesos avaient été alloués à titre 

de réparation pour des préjudices causés par des violations des droits de l’homme. 

19. La délégation a reconnu l’importance du travail accompli par les défenseurs des droits 

de l’homme et les journalistes et a souligné que des mesures avaient été prises pour qu’ils 

puissent exercer librement leurs activités, sans avoir à craindre d’être la cible de représailles 

ou d’agressions. Entre 2018 et 2022, le budget du Mécanisme national de protection des 

défenseurs des droits de l’homme et des journalistes avait progressé de 175 % et, fin 2022, 

ses effectifs avaient augmenté de 70 %. Le parquet spécialisé chargé des infractions contre 

la liberté d’expression relevant du Parquet général de la République enquêtait et poursuivait 

les auteurs d’infractions qui limitaient, entravaient ou sapaient la liberté d’expression des 

journalistes. 

  

 4 Voir https://webtv.un.org/en/asset/k1i/k1iwakvpt5. 

https://webtv.un.org/en/asset/k1i/k1iwakvpt5
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20. En mai 2023, le Mexique avait soumis son huitième rapport périodique au Comité 

contre la torture. Cette même année, il avait lancé sa première stratégie nationale de lutte 

contre la torture. Il avait également pris des mesures législatives chargeant les institutions 

judiciaires de créer des parquets spécialisés, et publié à l’intention des agents de l’appareil 

judiciaire des orientations sur les normes internationales des droits de l’homme relatives aux 

droits à une procédure régulière et à un procès équitable. 

21. La délégation a souligné que le budget du Mécanisme national de prévention de la 

torture, rattaché à la Commission nationale des droits de l’homme, avait augmenté de plus 

de 110 %, passant d’environ 31 millions de pesos en 2019 à 35 millions de pesos en 2023. 

Créé en 2022, un comité d’experts composé de quatre spécialistes de la prévention de la 

torture également habilités à participer au Mécanisme national avait été mis en place. 

22. À la suite de l’intervention de 47 autres États, la délégation a affirmé que la politique 

nationale relative à l’égalité femmes-hommes favorisait des conditions permettant d’assurer 

la non-discrimination, l’égalité des chances et l’égalité de traitement, l’égalité réelle, le plein 

exercice des droits des femmes et leur participation sur un pied d’égalité dans tous les 

domaines. La délégation a souligné que la création d’un système national de soins était une 

priorité absolue si l’on voulait garantir l’intégration des femmes dans la main-d’œuvre 

rémunérée. 

23. La délégation a fait savoir que le budget fédéral alloué aux principaux programmes 

de services spécialisés en faveur des femmes victimes de violence avait augmenté de 86 % 

entre 2017 et 2023, ce qui s’était traduit par une augmentation de plus de 24 % du nombre 

desdits services. Comme suite à une recommandation du Comité pour l’élimination de la 

discrimination à l’égard des femmes, un modèle de qualification pénale du féminicide avait 

été publié, ce qui avait permis de poser les bases d’une harmonisation de la législation au 

niveau national. En 2023, quatre entités fédérées avaient en effet incorporé l’intégralité de ce 

modèle dans leur législation et huit autres avaient pris des mesures visant à intégrer dans la 

leur certains éléments de cette qualification. 

24. La délégation a indiqué que le Mexique avait renouvelé son engagement en faveur 

d’une gestion sûre, ordonnée, humaine et régulière des migrations et de l’asile. En 2020, pour 

la première fois, des dispositions relatives aux déplacements internes forcés avaient été 

incluses dans le Programme du Ministère de l’intérieur, ce qui représentait un véritable 

progrès en ce domaine. 

25. La délégation a fait remarquer que l’interculturalité était un point commun de 

l’ensemble des programmes sociaux de l’État. Elle a souligné qu’en décembre 2018, le 

Gouvernement avait promulgué la loi portant création de l’Institut national des peuples 

autochtones (INPI). En 2019, l’INPI avait présenté le Protocole sur le droit à la consultation 

libre, préalable et informée des peuples autochtones. Dix-sept exercices de planification 

participative connus sous le nom de plans de justice ou de plans de développement régional 

avaient été menés avec des peuples autochtones, afin de réparer un tort historique ou de faire 

face à des préoccupations en matière de développement. 

26. Le Système national de protection des enfants et des adolescents (SIPINNA) avait 

entrepris des actions de coordination et de dialogue, conformément aux dispositions de la 

Convention relative aux droits de l’enfant. Outre le système national, c’étaient 32 systèmes 

au niveau des États et plus de 1 800 systèmes au niveau des municipalités qui assuraient la 

protection intégrale des enfants et des adolescents. Plusieurs protocoles avaient été établis 

pour mettre fin à la violence dont ces derniers étaient victimes. Le mariage d’enfants était 

interdit dans tout le pays. En 2021, plusieurs instruments législatifs avaient été modifiés afin 

de prévenir et d’interdire les châtiments corporels et humiliants infligés aux enfants et 

d’imposer le respect de leur intégrité physique, psychologique et émotionnelle. La loi 

mexicaine interdisait la lutte contre la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle, 

l’identité de genre, l’expression du genre ou les caractéristiques sexuelles. En 2020, 

le Mexique avait ratifié la Convention interaméricaine contre toutes les formes de 

discrimination et d’intolérance, premier instrument régional à inclure l’orientation sexuelle, 

l’identité de genre et l’expression du genre comme motifs de discrimination, ce qui avait eu 

pour effet de consolider le cadre réglementaire national. 
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27. Chacun des 32 États disposait d’un instrument juridique spécifique visant à protéger 

les droits des personnes handicapées et, dans 11 d’entre eux, le refus d’aménagements 

raisonnables pouvait être constitutif de discrimination. Des programmes relatifs aux pensions 

versées au titre de la protection sociale aux personnes présentant un handicap permanent, mis 

en place en 2019, fournissaient une aide financière directe sur une base bimensuelle. 

28. La délégation a souligné que la politique publique relative aux personnes âgées visait 

à garantir l’intégrité et la dignité de ces personnes, à renforcer leur autonomie et à assurer le 

respect de leurs droits humains dans des conditions d’égalité et de non-discrimination. 

En 2023, le Mexique avait ratifié la Convention interaméricaine sur la protection des droits 

de l’homme des personnes âgées. Entre septembre 2022 et juin 2023, le Ministère de la 

protection sociale avait accordé des allocations à plus de 12,1 millions de personnes âgées de 

65 ans ou plus, dont près d’un million vivant dans des municipalités autochtones ou 

afro-mexicaines. 

 II. Conclusions et/ou recommandations 

29. Les réponses apportées par le Mexique aux recommandations ci-après seront 

incluses dans le rapport adopté par le Conseil des droits de l’homme durant sa 

cinquante-sixième session : 

29.1 Ratifier le Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de 

l’enfant établissant une procédure de présentation de communications (Chili) 

(Paraguay) ; 

29.2 Ratifier le Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de 

l’enfant établissant une procédure de présentation de communications 

(Chypre) ; 

29.3 Ratifier le Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de 

l’enfant établissant une procédure de présentation de communications 

(Madagascar) ; 

29.4 Ratifier le Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de 

l’enfant établissant une procédure de présentation de communications et la 

Convention de 1961 sur la réduction des cas d’apatridie (Panama) ; 

29.5 Ratifier les traités internationaux relatifs aux droits de l’homme, 

y compris les protocoles facultatifs s’y rapportant, auxquels le Mexique n’est pas 

encore partie (Ukraine) ; 

29.6 Envisager de ratifier les traités internationaux relatifs aux droits de 

l’homme auxquels le Mexique n’est pas encore partie (État de Palestine) ; 

29.7 Ratifier le Protocole facultatif se rapportant au Pacte international 

relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (Madagascar) ; 

29.8 Ratifier le Protocole facultatif se rapportant au Pacte international 

relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (Niger) ; 

29.9 Signer et ratifier le Protocole facultatif se rapportant au Pacte 

international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (Portugal) ; 

29.10 Envisager d’adhérer à la Convention internationale contre le 

recrutement, l’utilisation, le financement et l’instruction de mercenaires 

(Arménie) ; 

29.11 Ratifier la Convention concernant la lutte contre la discrimination dans 

le domaine de l’enseignement (Chypre) ; 

29.12 Mener des enquêtes efficaces et rapides sur les violations des droits de 

l’homme commises à l’encontre des migrants (Bangladesh) ; 
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29.13 Mener des enquêtes approfondies et rapides sur les violations des droits 

humains des migrants en créant un bureau de protection du public et des 

tribunaux de district spécialisés dans les questions de mobilité humaine et 

chargés de contrôler la détention des migrants (Kirghizistan) ; 

29.14 Envisager la révision de la loi sur les migrations, notamment en ce qui 

concerne la détention administrative des migrants, en veillant à ce qu’elle ne soit 

appliquée qu’en dernier ressort, pour une durée aussi brève que possible et dans 

le plein respect des droits de l’homme et des normes internationales (Brésil) ; 

29.15 Modifier la loi sur les migrations afin d’éliminer les dispositions 

autorisant la détention administrative automatique de toutes les personnes en 

situation de migration illégale (Kirghizistan) ; 

29.16 Appliquer les recommandations figurant dans le rapport 2022 du 

Comité des disparitions forcées ainsi que la loi générale relative à la disparition 

forcée de personnes, notamment au niveau des États fédérés (France) ; 

29.17 Renforcer les cadres institutionnels et augmenter les ressources 

consacrées à la prévention et à la résolution des cas de disparition forcée 

(Samoa) ; 

29.18 Continuer de coopérer avec le Comité des disparitions forcées et 

d’appliquer ses recommandations, notamment pour ce qui est de l’adoption 

d’une politique nationale visant à prévenir et faire cesser les disparitions forcées 

(Roumanie) ; 

29.19 Travailler à l’application des recommandations des organes surveillant 

l’application des instruments internationaux auxquels le Mexique est partie, 

en particulier le Comité des droits de l’enfant (Arabie saoudite) ; 

29.20 Mettre pleinement en œuvre la loi générale relative à la disparition forcée 

de personnes, notamment en étoffant le Registre national des personnes 

disparues et non localisées et en assurant la participation des familles des 

victimes (Allemagne) ; 

29.21 Continuer de prendre des mesures pour que tous les voyageurs se 

rendant au Mexique, y compris les migrants, soient traités correctement et 

humainement (Inde) ; 

29.22 Poursuivre les efforts pour se conformer au principe de non-refoulement 

des migrants et respecter le Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées 

et régulières (Iraq) ; 

29.23 Prendre de nouvelles mesures pour garantir la mise en œuvre de ses 

politiques visant à promouvoir et à protéger les droits des femmes et des filles, 

des migrants et des enfants réfugiés (Japon) ; 

29.24 Adopter des mesures pour garantir et protéger les droits des personnes 

en situation de mobilité, en particulier les migrants, les réfugiés et les victimes de 

la criminalité (Pérou) ; 

29.25 Établir des mécanismes nationaux et transnationaux en matière d’accès 

à la justice, de recherche et d’échange d’informations médico-légales en faveur 

des migrants (Kirghizistan) ; 

29.26 Revoir les cadres législatifs relatifs aux migrations et leurs mécanismes 

de mise en œuvre afin de combler leurs lacunes et de garantir leur pleine 

conformité avec le droit international (République arabe syrienne) ; 

29.27 Collaborer de manière constructive par des actions multilatérales entre 

pays afin d’appliquer les meilleures pratiques internationales en matière de 

droits de l’homme, et respecter les particularismes culturels et religieux de tous 

les pays (Arabie saoudite) ; 

29.28 Adopter et mettre en œuvre la politique nationale de prévention et 

d’élimination des disparitions forcées (Croatie) ; 
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29.29 Poursuivre les efforts méritoires de la commission exécutive chargée de 

venir en aide aux victimes de violations des droits de l’homme (Liban) ; 

29.30 Fournir aux fonctionnaires des outils et une formation complète dans le 

domaine des droits de l’homme (Slovaquie) ; 

29.31 Augmenter les ressources, notamment financières, allouées aux parquets 

au niveau fédéral et au niveau des États et renforcer la coordination 

interinstitutionnelle afin de lutter contre l’impunité (Suisse) ; 

29.32 Renforcer, dans une perspective intersectionnelle et de genre, le 

Mécanisme fédéral de protection des défenseurs des droits de l’homme et des 

journalistes, en particulier dans les domaines de la prévention, de la protection, 

de l’enquête et de la réparation (Canada) ; 

29.33 Renforcer le système national de suivi et d’application des 

recommandations relatives aux droits de l’homme, en coordination avec les 

différents niveaux de l’administration (République dominicaine) ; 

29.34 Continuer de renforcer les mécanismes nationaux permettant de 

garantir l’égalité pour tous et d’éliminer toutes les formes de discrimination à 

l’égard des femmes, notamment dans la sphère politique (Ouganda) ; 

29.35 Poursuivre les efforts louables entrepris pour lutter contre la 

discrimination, le racisme et les discours de haine (Algérie) ; 

29.36 Redoubler d’efforts pour combattre la discrimination, notamment à 

l’égard des groupes vulnérables, dont les personnes handicapées, les enfants, les 

personnes âgées ainsi que les femmes, en particulier celles qui ont subi des 

discriminations multiples et transversales (Azerbaïdjan) ; 

29.37 Renforcer la législation interne pour mieux lutter contre la 

discrimination raciale (Burkina Faso) ; 

29.38 Continuer de combattre les inégalités sociales et garantir une protection 

complète contre la discrimination à laquelle se heurtent les femmes, les 

communautés afro-mexicaines, les peuples autochtones et les populations des 

zones rurales (Burundi) ; 

29.39 Redoubler d’efforts pour prévenir et combattre toute forme de 

discrimination, en particulier à l’égard des femmes, des enfants et des peuples 

autochtones (Cameroun) ; 

29.40 Garantir une protection complète afin d’éliminer tout type de violence à 

l’égard des communautés afro-mexicaines, des communautés autochtones et des 

populations vivant dans des zones rurales et reculées (Congo) ; 

29.41 Fournir des ressources suffisantes au Conseil national de la prévention 

de la discrimination afin de progresser sur la voie de l’égalité et de répondre 

efficacement aux signalements de discrimination raciale (Costa Rica) ; 

29.42 Prendre de nouvelles mesures afin de combattre les stéréotypes liés au 

genre, notamment en menant des campagnes de sensibilisation ouvertes à toutes 

et tous sur les principes de non-discrimination et d’égalité des genres (Estonie) ; 

29.43 Doter le Conseil national de la prévention de la discrimination de 

ressources humaines, financières et techniques suffisantes pour qu’il puisse 

s’acquitter efficacement de son mandat (Grèce) ; 

29.44 Éliminer les stéréotypes liés au genre (Islande) ; 

29.45 Enquêter de manière approfondie sur tous les cas de violence fondée sur 

le genre et faire en sorte que les victimes obtiennent réparation, y compris sous 

la forme d’une indemnisation adéquate (Islande) ; 

29.46 Poursuivre ses efforts pour lutter contre la discrimination à l’égard des 

femmes, des peuples autochtones et d’autres groupes vulnérables (Inde) ; 
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29.47 Intensifier les efforts pour lutter contre la discrimination à l’égard des 

femmes (Koweït) ; 

29.48 Renforcer les efforts visant à éliminer la violence contre les femmes et à 

promouvoir l’égalité des genres (République démocratique populaire lao) ; 

29.49 Renforcer les politiques publiques et les campagnes de sensibilisation 

visant à lutter contre la discrimination et le racisme (Maroc) ; 

29.50 Redoubler d’efforts dans le combat contre le racisme et la discrimination 

sous toutes leurs formes (Nigéria) ; 

29.51 Poursuivre les efforts pour garantir la pleine protection contre la 

discrimination, en particulier dirigée contre les personnes vulnérables 

(Timor-Leste) ; 

29.52 Garantir une protection complète contre la discrimination à laquelle se 

heurtent les femmes, les communautés afro-mexicaines, les peuples autochtones 

et la population des zones rurales (Togo) ; 

29.53 Prendre des mesures pour que soient intégralement appliquées la 

législation et les politiques relatives aux disparitions forcées, notamment en 

fournissant des ressources financières suffisantes et en mettant en place des 

institutions spécialisées en la matière (Tunisie) ; 

29.54 Poursuivre les efforts pour mener des enquêtes approfondies et 

indépendantes sur toutes les allégations de disparitions forcées, traduire les 

auteurs de ces actes en justice et assurer des réparations aux victimes, 

en particulier aux familles de personnes disparues (Uruguay) ; 

29.55 Renforcer les capacités requises pour mener rapidement des enquêtes 

rapides, exhaustives et impartiales sur les disparitions forcées, les détentions 

arbitraires et les cas de recours excessif à la force par les agents de l’État 

(République bolivarienne du Venezuela) ; 

29.56 Renforcer les organismes et les politiques en rapport avec les disparitions 

forcées, en assurant un suivi sérieux des opérations de recherche et en apportant 

aux victimes une aide et une protection complètes (République bolivarienne du 

Venezuela) ; 

29.57 Poursuivre les efforts visant à enquêter sur les disparitions forcées et à 

en punir les auteurs (Argentine) ; Prendre des mesures supplémentaires pour 

prévenir efficacement les disparitions forcées, enquêter sur celles-ci et en 

sanctionner les auteurs (Ukraine) ; 

29.58 Appliquer les recommandations du Comité des disparitions forcées de 

l’Organisation des Nations Unies et continuer de faciliter l’accès des victimes et 

de leurs familles à la vérité et à la justice (Autriche) ; 

29.59 Appliquer dans les faits la politique nationale de prévention et 

d’élimination des disparitions forcées afin d’obtenir des résultats concrets dans 

la recherche des personnes disparues et la condamnation des auteurs de ces actes 

(Tchéquie) ; 

29.60 Adopter les mesures juridiques et administratives voulues pour faire 

face au phénomène des disparitions forcées, dont l’attribution de ressources 

suffisantes et le renforcement des mécanismes d’établissement des 

responsabilités (Équateur) ; 

29.61 Continuer de mener des enquêtes sur les cas de disparition forcée et en 

traduire les auteurs en justice (Ghana) ; 

29.62 Mettre en place l’ensemble des mesures et instruments prévus par la loi 

générale relative à la disparition forcée de personnes et doter des ressources 

nécessaires les entités spécialisées en la matière (Luxembourg) ; 
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29.63 Redoubler d’efforts pour enquêter sur les cas de personnes disparues 

(Pérou) ; 

29.64 Assurer la pleine application de la loi générale relative à la prévention 

des actes de torture et doter le Mécanisme national de prévention de la torture 

de moyens financiers et humains suffisants pour lui permettre de remplir son 

rôle (Tunisie) ; 

29.65 Prendre les mesures nécessaires pour renforcer le Mécanisme national 

de prévention de la torture, enquêter, engager des poursuites et asseoir 

l’indépendance des parquets afin de leur permettre d’inculper les auteurs de tels 

actes (Kenya) ; 

29.66 Adopter des politiques visant à réduire efficacement le nombre 

d’homicides et d’exécutions extrajudiciaires (Bahreïn) ; Continuer de prendre 

des mesures visant à réduire le nombre d’homicides et d’exécutions 

extrajudiciaires (Inde) ; 

29.67 Redoubler d’efforts pour ramener le taux d’homicide à un niveau 

souhaitable, tout en renforçant les mécanismes de protection et de sécurité des 

personnes (Cabo Verde) ; 

29.68 Mettre en place des politiques efficaces de prévention des exécutions 

extrajudiciaires et garantir la sécurité de la population (Indonésie) ; 

29.69 Veiller à ce que les infractions violentes fassent l’objet d’enquêtes 

rapides, approfondies et impartiales afin d’en poursuivre les auteurs et de rendre 

justice aux victimes (Irlande) ; 

29.70 Adopter des politiques visant à réduire efficacement le nombre 

d’homicides et d’exécutions extrajudiciaires (Malawi) ; 

29.71 Prendre des mesures efficaces pour renforcer la sécurité publique et 

prévenir les homicides, en particulier les féminicides et les exécutions 

extrajudiciaires (Pologne) ; 

29.72 Renforcer les mesures visant à prévenir et combattre l’usage excessif de 

la force par les forces de l’ordre à l’encontre des citoyens (Cabo Verde) ; 

29.73 Adopter des mesures pour prévenir toutes les formes d’usage excessif de 

la force, enquêter à leur sujet et faire en sorte de les éliminer, et s’inquiéter de la 

surveillance numérique de la population civile exercée par les forces de l’ordre 

(Costa Rica) ; 

29.74 Réviser les cadres juridique et institutionnel afin de prévenir l’usage 

excessif ou meurtrier de la force par les forces de l’ordre contre des civils 

(Égypte) ; 

29.75 Prendre de nouvelles mesures pour prévenir et faire cesser toutes les 

formes d’usage excessif de la force de la part des forces de l’ordre, et en 

particulier réviser la loi nationale sur le recours à la force en s’inspirant du Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques (Grèce) ; 

29.76 Veiller à ce que toutes les allégations dénonçant un usage excessif de la 

force, en particulier létale, de la part des forces de l’ordre et du personnel 

militaire, donnent lieu sans délai à une enquête impartiale (Malawi) ; 

29.77 Enquêter sans délai sur tous les cas de recours excessif à la force par les 

forces de l’ordre (Fédération de Russie) ; 

29.78 Supprimer les notions juridiques de détention provisoire sans 

inculpation (arraigo) et de détention provisoire non officielle, conformément aux 

normes de la Cour interaméricaine des droits de l’homme (Chili) ; 

29.79 Achever le processus de réforme constitutionnelle visant à supprimer le 

régime de l’arraigo et la détention provisoire automatique (Israël) ; 
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29.80 Renforcer les mesures visant à résoudre le problème des détentions 

prolongées et arbitraires et veiller à ce que les personnes déjà détenues 

bénéficient d’une procédure régulière (Lesotho) ; 

29.81 Adopter des mesures pour veiller à ce que la détention provisoire 

s’effectue d’une manière conforme aux normes internationales relatives aux 

droits de l’homme (République de Corée) ; 

29.82 Prendre des mesures concrètes pour prévenir les disparitions forcées, 

massacres et exécutions arbitraires ou en réduire le nombre, en traduire les 

auteurs en justice et lever les obstacles rencontrés par les familles des victimes 

pour signaler de tels faits et obtenir réparation (Israël) ; 

29.83 Écarter progressivement les forces militaires des fonctions de maintien 

de l’ordre public et de contrôle des migrations grâce à une transition menée par 

des civils (Nouvelle-Zélande) ; 

29.84 Prendre des mesures efficaces, y compris législatives, pour lutter contre 

la criminalité liée à la drogue (Fédération de Russie) ; 

29.85 Améliorer les conditions de détention des prisonniers dans les 

établissements pénitentiaires (Fédération de Russie) ; 

29.86 Élaborer et appliquer une politique globale en matière de poursuites, 

d’enquêtes et de prévention de la torture (Sierra Leone) ; 

29.87 Renforcer le cadre institutionnel pour poursuivre la lutte contre le trafic 

de drogues (Grèce) ; 

29.88 Garantir le respect des droits de l’homme dans la lutte contre la 

criminalité organisée (Espagne) ; 

29.89 Continuer de mettre en évidence les répercussions du trafic d’armes à 

feu sur l’exercice des droits de l’homme (Jordanie) ; 

29.90 Intensifier les efforts pour lutter contre le trafic d’armes à feu (Koweït) ; 

29.91 Poursuivre les efforts pour assurer la sécurité publique et résoudre les 

problèmes de sécurité intérieure, notamment la criminalité organisée (Türkiye) ; 

29.92 Continuer de renforcer la gouvernance publique pour promouvoir plus 

avant la réalisation des droits de l’homme (Viet Nam) ; 

29.93 Continuer d’adopter des mesures visant à lutter contre la corruption et 

l’impunité (Honduras) ; 

29.94 Publier un plan global de démilitarisation de la Garde nationale 

prévoyant le transfert de son contrôle à une autorité civile (Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord) ; 

29.95 Renforcer les obligations redditionnelles des institutions militaires 

vis-à-vis des institutions civiles (Îles Marshall) ; 

29.96 Veiller à ce que toute allégation d’usage excessif de la force par des 

membres des forces de l’ordre ou du personnel militaire donne lieu à une enquête 

exhaustive et impartiale (Monténégro) ; 

29.97 Renforcer les capacités des parquets spécialisés dans les affaires de 

disparitions et redoubler d’efforts pour enquêter sur tous les cas présumés de 

disparition forcée (Monténégro) ; Renforcer les capacités et ressources des 

autorités compétentes pour enquêter sur les cas de disparition forcée et lutter 

contre l’impunité (Portugal) ; 

29.98 Garantir la transparence des fonctions civiles assumées par l’armée en 

établissant des mécanismes d’audit et de responsabilité conformes aux principes 

de l’état de droit (Suisse) ; 

29.99 Affermir les politiques de lutte contre l’impunité (Türkiye) ; 



A/HRC/56/9 

12 GE.24-04224 

29.100 Renforcer les capacités et ressources des parquets, y compris celles du 

parquet spécialisé chargé des infractions contre la liberté d’expression, afin de 

leur permettre d’enquêter sur les infractions visant des journalistes et des 

défenseurs des droits de l’homme (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d’Irlande du Nord) ; 

29.101 Mettre en œuvre au niveau national des protocoles relatifs aux enquêtes 

de police afin de lutter contre un niveau d’impunité alarmant (Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord) ; 

29.102 Renforcer la protection des journalistes en améliorant les capacités 

d’intervention d’urgence, en mettant en place des canaux sécurisés de 

signalement de menaces ainsi qu’un groupe indépendant relevant de l’État et 

chargé d’enquêter sur les crimes commis contre des journalistes et d’en 

poursuivre les auteurs, en soutenant le Mécanisme fédéral de protection des 

défenseurs des droits de l’homme et des journalistes et le parquet spécialisé 

chargé des infractions contre la liberté d’expression, et en demandant des 

comptes aux auteurs de ces actes (États-Unis d’Amérique) ; 

29.103 Mettre en place des mécanismes externes, indépendants et civils pour 

contraindre les forces armées à répondre de leurs actes (Autriche) ; 

29.104 Veiller à ce que des enquêtes approfondies, impartiales et indépendantes 

soient menées sans délai sur tous les cas de disparition forcée et poursuivre les 

responsables conformément aux règles de la justice internationale (Bahreïn) ; 

Veiller à ce que des enquêtes indépendantes et impartiales soient menées sans 

délai sur tous les cas de disparition forcée et en traduire les auteurs en justice 

(Belgique) ; 

29.105 S’assurer de l’exactitude, de la précision et de la transparence des 

données du Registre national des personnes disparues afin de lutter efficacement 

contre les disparitions forcées et de faire face à la crise médico-légale (Canada) ; 

29.106 Prendre les mesures propres à éliminer toutes les causes structurelles de 

l’impunité en matière d’homicide, de disparition forcée et de violence à l’égard 

des femmes et des filles, entre autres crimes (Cabo Verde) ; 

29.107 Redoubler d’efforts pour combattre l’impunité, en menant des enquêtes 

rapides, indépendantes et impartiales sur les infractions violentes et en faisant en 

sorte que les victimes puissent obtenir une réparation complète (Costa Rica) ; 

29.108 Prendre toutes les mesures utiles pour garantir l’indépendance du 

pouvoir judiciaire et lutter contre la corruption et l’impunité des auteurs 

d’arrestations et d’exécutions extrajudiciaires (France) ; 

29.109 Poursuivre la réforme de son système judiciaire afin d’en renforcer 

l’efficacité et l’indépendance, et assurer l’équité des procès et la primauté du 

droit dans l’ensemble du pays (Gambie) ; 

29.110 Améliorer la capacité de l’État à enquêter efficacement sur les violations 

des droits de l’homme et à en sanctionner les auteurs, notamment par le 

renforcement des compétences et la coopération avec la communauté 

internationale en matière d’état de droit (Allemagne) ; 

29.111 Élaborer de concert avec les défenseurs des droits de l’homme et les 

journalistes une politique globale visant à prévenir tout acte de violence à leur 

encontre, ou à les en protéger, en incluant une stratégie conçue pour réduire 

l’impunité (Allemagne) ; 

29.112 Poursuivre l’application effective des lois visant à protéger les défenseurs 

des droits de l’homme et les journalistes dans l’ensemble du pays (Ghana) ; 

29.113 Mener des enquêtes approfondies sur toutes les atteintes à la vie et tous 

les actes de harcèlement ou de persécution commis à l’égard de journalistes 

(Grèce) ; 
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29.114 Définir les compétences respectives du Parquet général, des parquets 

spécialisés au niveau fédéral comme au niveau des États, et de la Commission 

nationale de recherche des personnes en matière d’enquêtes sur les disparitions 

forcées et de coordination visant à la résolution des affaires (Irlande) ; 

29.115 Envisager de renforcer les moyens d’enquête pour les infractions, 

y compris les actes de violence, commis à l’encontre de défenseurs des droits de 

l’homme, de journalistes et d’autres professionnels des médias, et veiller à ce que 

les responsables soient traduits en justice (Lituanie) ; 

29.116 Renforcer l’indépendance des parquets afin de mettre un terme à 

l’impunité, y inclus en cas de disparition, de torture et de violations des droits de 

journalistes et de défenseurs des droits de l’homme (Nouvelle-Zélande) ; 

29.117 Lutter contre les disparitions forcées, notamment en assurant une 

coordination avec le Parquet général, afin de garantir le bon fonctionnement de 

la banque nationale de données médico-légales et d’améliorer l’identification 

humaine en comparant les empreintes digitales stockées par la banque avec celles 

de la base de données biométriques de l’Institut national électoral (Norvège) ; 

29.118 Assurer les ressources budgétaires et techniques nécessaires à une mise 

en œuvre efficace de la loi générale relative à la disparition forcée de personnes 

sur le terrain (Paraguay) ; 

29.119 Prendre des mesures pour renforcer l’application intégrale et effective 

de la loi générale relative aux victimes et poursuivre l’élaboration d’une loi 

générale de mémoire (Pérou) ; 

29.120 Prendre des mesures efficaces pour enquêter sur les meurtres de 

journalistes et de militants des droits de l’homme et sur les cas de disparition 

forcée (Fédération de Russie) ; 

29.121 Améliorer l’accès à la justice des victimes d’atteintes aux droits humains 

et de leurs familles en renforçant l’autonomie et les moyens des parquets 

généraux fédéraux et locaux (Suède) ; 

29.122 Poursuivre l’adoption de mesures visant à permettre aux défenseurs des 

droits de l’homme, journalistes, militants et autres acteurs de la société civile de 

mener leurs activités dans un environnement sûr et libre (Uruguay) ; 

29.123 Aligner sa législation sur le droit international des droits de l’homme 

afin d’abroger d’éventuelles restrictions aux libertés fondamentales et de 

protéger le travail des journalistes (République bolivarienne du Venezuela) ; 

29.124 Poursuivre le renforcement des mesures visant à prévenir les agressions 

et autres mauvais traitements contre des journalistes et des défenseurs (et en 

particulier des défenseuses) des droits de l’homme, à enquêter sur ces actes et à 

en poursuivre les auteurs (Argentine) ; 

29.125 Appliquer les recommandations tirées du diagnostic du Mécanisme 

fédéral de protection des défenseurs des droits de l’homme et des journalistes au 

Mexique, réalisé par le HCDH, et veiller à ce que le mécanisme soit doté de 

ressources suffisantes (Australie) ; 

29.126 Assurer le bon fonctionnement du Mécanisme fédéral de protection des 

défenseurs des droits de l’homme et des journalistes, notamment par 

l’application des recommandations du HCDH et l’élaboration d’une stratégie 

nationale applicable à tous les niveaux de l’administration, afin de prévenir 

efficacement les attaques contre les défenseurs des droits de l’homme et les 

journalistes et de garantir l’indépendance des enquêtes (Autriche) ; 

29.127 Poursuivre la mise en œuvre de politiques publiques visant à créer un 

environnement sûr et propice au travail des défenseurs des droits de l’homme et 

des journalistes (Belgique) ; 
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29.128 Garantir pleinement le droit à la liberté d’opinion et d’expression en 

renforçant le Mécanisme de protection des défenseurs des droits de l’homme et 

des journalistes (Tchéquie) ; 

29.129 Garantir l’ouverture d’enquêtes sur les meurtres de journalistes et 

l’établissement des responsabilités pour ces faits, ainsi que la poursuite de leurs 

auteurs (Égypte) ; 

29.130 Élaborer des politiques publiques efficaces pour veiller à ce que les 

défenseurs des droits de l’homme et les journalistes puissent exercer librement 

leurs activités (Estonie) ; 

29.131 Appliquer pleinement la loi de 2012 relative à la protection des 

défenseurs des droits de l’homme et des journalistes, et appliquer les 

recommandations du bureau du HCDH au Mexique concernant le renforcement 

du Mécanisme national de protection des défenseurs des droits de l’homme et 

des journalistes (Finlande) ; 

29.132 Garantir la pleine réalisation du droit à la liberté de religion ou de 

conviction de tout un chacun, sans discrimination aucune (Gambie) ; 

29.133 Faire en sorte que les agressions de chefs religieux et les attaques contre 

des lieux de culte fassent l’objet d’enquêtes rapides et efficaces, que leurs auteurs 

soient amenés à rendre des comptes et que les victimes obtiennent justice 

(République islamique d’Iran) ; 

29.134 Prendre les mesures législatives requises pour pouvoir exercer le droit à 

la liberté d’opinion et d’expression sans crainte de représailles (République 

islamique d’Iran) ; 

29.135 Protéger efficacement les défenseurs des droits de l’homme et les 

journalistes (Italie) ; 

29.136 Mettre en place des mécanismes de protection des défenseurs des droits 

de l’homme et des journalistes (Îles Marshall) ; 

29.137 Prendre des mesures efficaces pour que les défenseurs des droits de 

l’homme et les journalistes puissent exercer librement leurs activités, sans avoir 

à craindre d’être la cible de représailles ou d’agressions (Monténégro) ; 

29.138 Prendre les mesures nécessaires pour renforcer le respect des libertés 

fondamentales des défenseurs des droits de l’homme et des journalistes (Maroc) ; 

29.139 Enquêter sur la surveillance illégale des défenseurs des droits de 

l’homme et des journalistes exercée par les forces de l’ordre, notamment à l’aide 

de technologies numériques, et en sanctionner les responsables avec toute 

l’indépendance, la diligence et l’exhaustivité voulues et dans le plein respect des 

normes internationales (Royaume des Pays-Bas) ; 

29.140 Garantir la sécurité des défenseurs des droits de l’homme et des 

journalistes en luttant contre l’impunité des auteurs d’infractions visant ces 

professions et en concevant des politiques publiques efficaces de prévention et de 

protection (Norvège) ; 

29.141 Veiller à ce que les défenseurs des droits de l’homme et les journalistes 

puissent mener leurs activités librement, sans craindre de représailles ou 

d’agressions (Pologne) ; 

29.142 Renforcer les mesures de protection des défenseurs des droits de 

l’homme et des journalistes (Portugal) ; 

29.143 Redoubler d’efforts pour protéger les journalistes, les responsables 

politiques et les fonctionnaires contre les homicides et autres crimes (République 

de Corée) ; 
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29.144 Poursuivre le développement des centres nationaux et régionaux 

d’identification humaine, notamment en augmentant leurs effectifs et leurs 

capacités opérationnelles, afin de garantir l’efficacité de l’identification et du 

recensement des personnes disparues (États-Unis d’Amérique) ; 

29.145 Veiller à ce que le Mécanisme national de protection des défenseurs des 

droits de l’homme et des journalistes soit doté de moyens suffisants pour 

s’acquitter efficacement de son mandat (Danemark) ; Renforcer le Mécanisme 

de protection des défenseurs des droits de l’homme et des journalistes en veillant 

à ce que des ressources financières et humaines suffisantes lui soient allouées 

(Roumanie) ; Soutenir et renforcer le Mécanisme national de protection des 

défenseurs des droits de l’homme et des journalistes, et notamment son cadre 

juridique et financier (Slovaquie) ; Renforcer le Mécanisme national de 

protection des défenseurs des droits de l’homme et des journalistes en lui 

allouant des ressources suffisantes et en coordonnant et contrôlant sa mise en 

œuvre au niveau des États de la Fédération (Suisse) ; 

29.146 Renforcer le Mécanisme de protection des défenseurs des droits de 

l’homme et des journalistes par la mise en œuvre effective du Système national 

de prévention et de protection des défenseurs des droits de l’homme et des 

journalistes (Espagne) ; 

29.147 Protéger les chefs religieux et les communautés contre les bandes 

criminelles et les cartels de la drogue (Pakistan) ; 

29.148 Redoubler d’efforts pour éliminer les stéréotypes de genre relatifs aux 

responsabilités des femmes et des hommes au sein de la famille et de la société 

(Colombie) ; 

29.149 Poursuivre l’action menée pour protéger la famille en tant que pierre 

angulaire de la société (Iraq) ; 

29.150 Veiller à ce que les lois et politiques pertinentes respectent les droits et 

devoirs des parents ou des représentants légaux d’enfants, conformément au 

droit international (Nigéria) ; 

29.151 Soutenir et protéger la famille en tant qu’unité fondamentale de la 

société et encourager la préservation des valeurs familiales (Pakistan) ; 

29.152 S’attaquer aux causes structurelles des mariages d’enfants, des mariages 

précoces et des mariages forcés, à travers des politiques publiques qui associent 

enfants, adolescents, jeunes et communautés autochtones à leur conception, leur 

mise en œuvre et leur évaluation (Kazakhstan) ; 

29.153 S’attaquer aux facteurs structurels des mariages d’enfants, des mariages 

précoces et des mariages forcés à travers des politiques publiques qui associent 

enfants, adolescents, jeunes et communautés autochtones à leur conception, leur 

mise en œuvre et leur évaluation (Panama) ; 

29.154 Continuer de lutter contre les mariages d’enfants, les mariages précoces 

et les mariages forcés (Lesotho) ; 

29.155 Continuer de s’employer à prévenir et combattre la traite des êtres 

humains, en particulier en appliquant efficacement la loi générale visant à 

prévenir, réprimer et éliminer la traite des êtres humains (Tunisie) ; 

29.156 Continuer de renforcer la lutte contre la traite des êtres humains au sein 

de la communauté des migrants et des demandeurs d’asile (Cambodge) ; 

29.157 Élaborer un cadre juridique spécifiquement destiné à réprimer la traite 

des êtres humains et toutes les formes d’esclavage (Cameroun) ; 

29.158 Construire davantage d’infrastructures médicales et de soins de santé 

dans le but de garantir le droit des personnes à la vie et à la santé (Chine) ; 
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29.159 Poursuivre les efforts entrepris et veiller à l’application effective des 

mesures adoptées pour lutter contre la traite des êtres humains conformément 

au Programme national de prévention, répression et élimination de la traite de 

personnes et de protection des victimes de la traite et d’assistance à celles-ci 

2022-2024 (Djibouti) ; Prendre de nouvelles mesures pour améliorer la 

coordination de la mise en œuvre d’une politique nationale visant à prévenir, 

éliminer et incriminer la traite des êtres humains (Malaisie) ; 

29.160 Poursuivre les efforts de prévention et de lutte contre la traite des 

personnes et mettre en place des dispositifs efficaces d’identification et 

d’orientation des victimes (Indonésie) ; 

29.161 Intensifier les efforts visant à prévenir, combattre et réprimer la traite 

des personnes et à prendre en charge les victimes (Iraq) ; 

29.162 Poursuivre ses efforts pour prévenir et combattre la traite des personnes 

(Mongolie) ; 

29.163 Redoubler d’efforts pour réprimer la traite des personnes et les 

infractions commises contre des enfants (Népal) ; 

29.164 Intensifier les campagnes de sensibilisation à l’intention des 

communautés rurales, migrantes et autochtones sur les moyens de prévention, 

de protection et d’assistance en cas de traite des personnes (République arabe 

syrienne) ; 

29.165 Poursuivre ses efforts pour prévenir et combattre la traite des personnes 

en veillant à la mise en œuvre effective des lois et politiques connexes, en 

particulier du Programme national 2022-2024, et en apportant aux victimes 

l’assistance et la protection voulues (Thaïlande) ; 

29.166 Poursuivre les efforts visant à combler l’écart de rémunération entre les 

femmes et les hommes (Burkina Faso) ; 

29.167 Poursuivre les efforts visant à combler l’écart de rémunération entre les 

femmes et les hommes (Burundi) ; 

29.168 Prendre les mesures nécessaires pour remédier à l’écart de 

rémunération inacceptable de 16,7 % entre les femmes et les hommes (Bahreïn) ; 

Combler l’écart de rémunération entre les femmes et les hommes (Nigéria) ; 

Redoubler d’efforts pour résorber l’écart de rémunération entre les femmes et 

les hommes sur le marché du travail (Malaisie) ; Poursuivre les efforts déployés 

pour réduire l’écart de rémunération entre les femmes et les hommes (État de 

Palestine) ; 

29.169 Garantir une rémunération égale pour un travail de valeur égale 

(Islande) ; 

29.170 Poursuivre la mise en œuvre de la politique de salaire minimum, 

notamment pour continuer de réduire l’écart salarial entre les femmes et les 

hommes au niveau local (Serbie) ; 

29.171 Mettre pleinement en œuvre la loi générale relative à la disparition forcée 

de personnes en fournissant des moyens adéquats à la Commission nationale de 

recherche des personnes et faisant de la lutte contre l’impunité une priorité 

(Italie) ; 

29.172 Mettre pleinement en œuvre la loi générale relative à la disparition forcée 

de personnes, la disparition commise par des particuliers et au Système national 

de recherche des personnes (Jordanie) ; 

29.173 Modifier les politiques ayant trait à la lutte contre les stupéfiants, 

problème d’ampleur internationale, afin d’instaurer une société sans drogues et 

d’améliorer la santé générale de la population (Égypte) ; 
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29.174 Soutenir les services sociaux et fournir des soins de santé complets, en 

particulier aux personnes les plus vulnérables, dans le cadre de plans 

stratégiques nationaux (Libye) ; 

29.175 Coordonner des stratégies pour mettre en place un régime de protection 

sociale systémique pour remédier aux causes profondes de la pauvreté et de 

l’exclusion sociale (Paraguay) ; 

29.176 Poursuivre l’action menée pour assurer son développement social et 

économique, éliminer la pauvreté et parvenir à un développement durable global 

(Algérie) ; 

29.177 Continuer de renforcer les politiques visant à garantir les droits 

économiques, sociaux et culturels de l’ensemble de la population, y compris des 

personnes vivant en zone rurale (État plurinational de Bolivie) ; 

29.178 Continuer d’améliorer la qualité et le niveau de vie de la population et 

de réduire la pauvreté, et poursuivre la mise en œuvre de programmes publics 

de politiques salariales et sanitaires (Cuba) ; 

29.179 Poursuivre la mise en œuvre de programmes sociaux et d’autres mesures 

visant à réduire la pauvreté et la marginalisation (Honduras) ; 

29.180 Poursuivre les actions visant à réduire la pauvreté multidimensionnelle 

et à renforcer l’ensemble des droits économiques et sociaux, en particulier les 

droits à l’éducation et à un travail décent (Liban) ; 

29.181 Poursuivre les travaux relatifs aux programmes sociaux inscrits dans la 

politique publique visant à garantir le droit à l’alimentation et à éliminer la faim 

(Sri Lanka) ; 

29.182 Garantir l’accès des personnes vivant dans l’extrême pauvreté aux 

services de santé et à l’eau potable (Togo) ; 

29.183 Prendre toutes les mesures voulues pour améliorer la qualité des services 

de santé publique, augmenter les dépenses de santé et faciliter l’accès aux soins 

de santé (Bangladesh) ; 

29.184 Harmoniser l’ensemble des lois pénales du pays avec l’arrêt 148/2017 

rendu par la Cour suprême, et veiller à ce que les services nationaux de santé 

reproductive soient dispensés d’une manière conforme aux directives techniques 

relatives à l’avortement sûr au Mexique et aux recommandations de 

l’Organisation mondiale de la Santé (Canada) ; 

29.185 Poursuivre les efforts pour promouvoir un accès inclusif à la santé et à 

l’éducation (Inde) ; 

29.186 Renforcer les mesures visant à améliorer l’accès aux services de santé et 

en particulier de santé reproductive pour les femmes et les jeunes filles 

(Lesotho) ; 

29.187 Promouvoir une approche axée sur la santé publique et les droits 

humains lors de forums internationaux ayant pour objet la lutte contre le 

problème mondial de la drogue (Maldives) ; 

29.188 Accélérer l’harmonisation complète des cadres juridiques nationaux et 

fédéraux avec les décisions de la Cour suprême en matière d’avortement, 

notamment en dépénalisant l’interruption volontaire de grossesse dans 

les 20 États restants (Belgique) ; 

29.189 Harmoniser la législation au niveau fédéral et au niveau des États afin 

de totalement dépénaliser l’avortement jusqu’à la 12e semaine de grossesse 

(Luxembourg) ; Harmoniser la législation et les politiques aux niveaux fédéral et 

des États de façon à garantir l’accès à un avortement sûr et légal (Estonie) ; 

Aligner la législation sur l’arrêt de la Cour suprême dans tous les États afin que 

toute femme ou jeune fille puisse avoir accès à un avortement sûr et légal, quel 

que soit son lieu de résidence (Danemark) ; 
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29.190 Soutenir les États fédérés pour garantir un accès effectif à l’avortement 

(France) ; 

29.191 Continuer de garantir l’accès de toutes les femmes à un avortement sûr 

en dépénalisant l’avortement dans le Code pénal fédéral et les Codes pénaux des 

États, conformément à la décision de la Cour suprême (Norvège) ; 

29.192 Prendre des mesures efficaces visant à garantir l’égalité d’accès à une 

éducation de qualité et à réduire le taux d’abandon scolaire, en particulier au 

sein des communautés défavorisées (Bahamas) ; 

29.193 Élaborer des politiques d’aide globales garantissant le maintien des 

enfants et des adolescents dans le système éducatif et leur accès à des services de 

santé complets (Botswana) ; 

29.194 Prendre de nouvelles mesures pour faire revenir les élèves ayant quitté 

l’école en raison de la pandémie de COVID-19 (Bulgarie) ; 

29.195 Poursuivre l’action visant à améliorer la qualité et l’accessibilité de 

l’éducation pour les enfants et adolescents en situation de migration 

(Cambodge) ; 

29.196 Continuer de consolider les résultats obtenus en matière de promotion 

du droit à une éducation équitable, inclusive et complète (Cuba) ; 

29.197 Garantir aux jeunes et aux adolescents un accès libre et sans entrave à 

l’information, aux conseils, à l’éducation et aux services en matière de santé 

sexuelle et reproductive (Estonie) ; 

29.198 Améliorer l’accès à une éducation inclusive et de qualité, en particulier 

pour les filles, les minorités et les familles vivant dans l’extrême pauvreté 

(Indonésie) ; 

29.199 Faire respecter les droits des enfants en prenant les mesures nécessaires 

pour qu’ils restent scolarisés et aient accès aux services de santé (Japon) ; 

29.200 Poursuivre la réforme et le développement du secteur de l’éducation afin 

que tous les groupes de population puissent en bénéficier, y compris les personnes 

handicapées (Libye) ; 

29.201 Poursuivre les efforts visant à réduire le taux d’abandon scolaire précoce 

chez les enfants et les adolescents (Malaisie) ; 

29.202 Envisager de ratifier la Convention concernant la lutte contre la 

discrimination dans le domaine de l’enseignement de l’Organisation des 

Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) (Maurice) ; 

29.203 Redoubler d’efforts pour élaborer des politiques d’aide globales 

garantissant le maintien des enfants et des adolescents dans le système éducatif 

et leur accès à des services de santé complets (Qatar) ; 

29.204 Lancer des campagnes et des programmes éducatifs de sensibilisation à 

l’importance de l’héritage culturel dans toute sa diversité (Chypre) ; 

29.205 Veiller à ce que le recours aux forces armées pour assurer la sécurité 

intérieure ne fasse pas obstacle à l’établissement des responsabilités et ne soit pas 

préjudiciable à la transparence et aux droits de l’homme (Türkiye) ; 

29.206 Prendre des mesures plus efficaces pour combler la fracture numérique, 

y compris en rendant l’accès à Internet plus abordable et aisé pour les peuples 

autochtones (République de Corée) ; 

29.207 Faire en sorte que les communautés touchées participent véritablement 

à l’évaluation des effets des projets d’investissement sur l’environnement et sur 

les droits de l’homme avant que les décisions soient prises et assurer la 

transparence de ces procédures (Timor-Leste) ; 
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29.208 Prendre de nouvelles mesures pour lutter contre la violence à l’égard des 

défenseurs de l’environnement (Pakistan) ; 

29.209 Empêcher la dégradation des forêts ombrophiles, l’appauvrissement de 

la biodiversité et la dépossession de terres en propriété collective (Bangladesh) ; 

29.210 Continuer de favoriser le développement socioéconomique en adoptant 

une approche intégrée du développement rural et urbain, et faire reculer la 

pauvreté (Chine) ; 

29.211 Accélérer le processus d’adoption de sa politique relative aux entreprises 

et aux droits de l’homme (Mongolie) ; 

29.212 Prendre des mesures efficaces pour lutter contre la traite des personnes 

et les infractions liées à la drogue et participer activement à la coopération 

internationale en la matière (Chine) ; 

29.213 Poursuivre la promotion des droits des femmes et de l’égalité des genres 

et la lutte contre la violence à l’égard des femmes (Viet Nam) ; 

29.214 Continuer de faire progresser les droits des femmes en mettant l’accent 

sur la lutte contre la violence fondée sur le genre et le féminicide et en 

garantissant l’égalité des genres dans tous les secteurs de la société (Gambie) ; 

29.215 Continuer de mener des politiques et activités visant à assurer une 

protection intégrale des femmes et des peuples autochtones et afro-mexicains 

contre la discrimination (Trinité-et-Tobago) ; 

29.216 Garantir le plein exercice des droits des femmes et une représentation 

égale des femmes aux postes de décision dans les sphères politique, sociale et 

privée, conformément à son Programme national pour l’égalité entre les femmes 

et les hommes 2020-2024 (Azerbaïdjan) ; 

29.217 Poursuivre les efforts visant à autonomiser les femmes et les filles et à 

accroître leur participation à la vie politique et à la vie sociale (Bulgarie) ; 

29.218 Intensifier les efforts déployés pour mettre fin à la violence à l’égard des 

femmes et des filles, et notamment aux disparitions forcées, aux féminicides et 

aux violences sexuelles (Chili) ; 

29.219 Faire en sorte que tous les cas de violence fondée sur le genre, notamment 

de tortures sexuelles, de meurtres et de disparitions de femmes et de filles, 

donnent lieu à une enquête approfondie et que les victimes obtiennent réparation 

(Croatie) ; 

29.220 Assurer une plus large application des mesures visant à promouvoir les 

droits des femmes et des filles et à les protéger contre toutes les formes de 

violence, en particulier dans les zones rurales et les territoires autochtones 

(République islamique d’Iran) ; 

29.221 Adopter des approches tenant compte des questions de genre dans la 

lutte contre la criminalité organisée afin de protéger les femmes et les filles contre 

tous les actes d’exploitation, d’abus et de violence fondés sur le genre, en 

particulier l’infraction de féminicide (Philippines) ; 

29.222 Poursuivre le renforcement des cadres juridiques et des politiques en vue 

de garantir le respect des droits des femmes (Timor-Leste) ; 

29.223 Continuer de s’employer à prévenir la violence à l’égard des femmes et 

des filles(Algérie) ; 

29.224 Continuer de lutter contre la violence à l’égard des femmes et des filles 

et redoubler d’efforts pour réduire les niveaux de violence fondée sur le genre à 

l’égard des femmes (État plurinational de Bolivie) ; 

29.225 Poursuivre le combat contre la violence à l’égard des femmes et 

intensifier les efforts pour réduire les niveaux de la violence fondée sur le genre 

dont elles sont victimes (République dominicaine) ; 
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29.226 Poursuivre le combat contre la violence à l’égard des femmes et 

intensifier les efforts pour réduire les niveaux de la violence fondée sur le genre 

dont elles sont victimes (Maldives) ; 

29.227 Continuer de prendre les mesures nécessaires pour prévenir et éliminer 

la violence à l’égard des femmes et des filles (Mongolie) ; 

29.228 Prendre les mesures nécessaires pour mettre un terme à la violence à 

l’égard des femmes et résorber l’écart de rémunération entre les femmes et les 

hommes sur le marché du travail (Népal) ; 

29.229 Combattre la violence à l’égard des femmes et garantir à celles-ci des 

mesures de protection adéquates (Norvège) ; 

29.230 Poursuivre la lutte contre la violence sexuelle et fondée sur le genre 

(République de Corée) ; 

29.231 Adopter et faire appliquer des lois visant à réduire l’ampleur de la 

violence à l’égard des femmes et des filles (Sierra Leone) ; 

29.232 Multiplier les actions de prévention de la violence fondée sur le genre et 

garantir aux victimes de tels actes l’accès à la justice et à une réparation 

(Argentine) ; 

29.233 Mener des programmes de formation et des campagnes de sensibilisation 

dans l’objectif d’éliminer la violence fondée sur le genre subie par les femmes 

(Azerbaïdjan) ; 

29.234 Prendre des mesures concrètes pour améliorer la mise en œuvre des 

mesures existantes visant à protéger les femmes contre toute forme de violence 

fondée sur le genre et à en condamner les auteurs (Tchéquie) ; 

29.235 Adopter toutes les mesures requises pour combattre efficacement la 

violence à l’égard des femmes et des filles, en veillant tout particulièrement à ce 

que des poursuites soient engagées contre les auteurs de tortures sexuelles, de 

meurtres et de disparitions de femmes et de filles (Djibouti) ; 

29.236 Poursuivre la mise en œuvre d’actions et de politiques publiques visant 

à prévenir et à combattre la violence fondée sur le genre, en particulier celle subie 

par les migrants, les demandeurs d’asile et les réfugiés (Équateur) ; 

29.237 Prendre des mesures efficaces pour prévenir et combattre la violence à 

l’égard des femmes, les féminicides et les disparitions, mettre fin à l’impunité des 

auteurs de tels actes et garantir la pleine mise en œuvre des droits des femmes 

(Finlande) ; Unir les efforts pour prévenir et éliminer la violence à l’égard des 

femmes sous toutes ses formes et en particulier le féminicide, et veiller à ce que 

cette violence fasse l’objet d’enquêtes et de sanctions adéquates pour éviter 

l’impunité de ses auteurs (Paraguay) ; 

29.238 Continuer de prendre des mesures décisives pour mettre fin à toutes les 

formes de violence à l’égard des femmes et garantir une réparation effective aux 

victimes de violences fondées sur le genre (Italie) ; 

29.239 Veiller à ce que tous les États adoptent des protocoles d’enquête sur les 

féminicides et tous les cas de violence fondée sur le genre (Irlande) ; 

29.240 Poursuivre le combat contre toutes les formes de violence à l’égard des 

femmes (Liban) ; 

29.241 Adopter une politique nationale de prévention de la violence à l’égard 

des femmes, ainsi que des mesures visant à éliminer et à réprimer ce fléau 

(Arabie saoudite) ; 

29.242 Renforcer la sensibilisation à la violence sexuelle et fondée sur le genre 

et apporter soins et protection aux victimes (Slovaquie) ; 
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29.243 Mettre en place des mécanismes efficaces pour lutter contre l’impunité, 

notamment en ce qui concerne les actes de disparitions forcées, de torture et de 

violence à l’égard des femmes, en menant des enquêtes en bonne et due forme, 

en sanctionnant les responsables et en accordant des réparations aux victimes 

(Espagne) ; 

29.244 Veiller à ce que les auteurs de disparitions forcées, de traite, de violences 

sexuelles et de meurtres ayant des femmes pour victimes aient à rendre compte 

de leurs actes, en intégrant une perspective de genre dans les enquêtes et les 

politiques publiques (Suède) ; 

29.245 Augmenter les budgets des parquets spécialisés dans les infractions 

fondées sur le genre, et actualiser et normaliser les protocoles d’enquête sur les 

affaires de violence à l’égard des femmes (Australie) ; 

29.246 Renforcer les moyens des parquets spécialisés dans la violence à l’égard 

des femmes (France) ; 

29.247 Améliorer le fonctionnement et les capacités des centres de justice pour 

les femmes et des parquets spécialisés dans la violence à l’égard des femmes 

(Nouvelle-Zélande) ; 

29.248 Poursuivre les efforts visant à éliminer les incertitudes juridiques et 

procédurales dans l’application du Mécanisme d’alerte contre la violence à 

l’égard des femmes, notamment en vue d’une harmonisation au niveau fédéral 

(Autriche) ; 

29.249 Veiller à ce que le Mécanisme d’alerte contre la violence à l’égard des 

femmes dispose de ressources suffisantes et fasse l’objet d’un suivi afin de lui 

permettre d’atteindre ses objectifs (Bahamas) ; 

29.250 Lutter plus activement encore contre toutes les formes de violences 

fondées sur le genre à l’égard des femmes, y compris le féminicide (Chypre) ; 

29.251 Intensifier les activités de prévention des féminicides par une 

harmonisation des cadres législatifs de tous les États (Islande) ; 

29.252 Mettre un terme aux actes de violence à l’égard des femmes et des filles, 

en particulier les disparitions forcées, en s’attaquant aux causes profondes de ces 

fléaux (Bangladesh) ; 

29.253 Continuer de renforcer les politiques et programmes nationaux visant à 

prévenir et combattre la violence à l’égard des femmes (Géorgie) ; 

29.254 Adopter une stratégie de maintien de l’ordre axée sur la prévention, la 

coexistence des communautés et les droits de l’homme, qui accorderait une 

protection spéciale aux femmes et aux groupes marginalisés et tiendrait compte 

de l’intérêt supérieur des enfants (Panama) ; 

29.255 Allouer des ressources pour que les femmes victimes de violence aient 

accès à une assistance et à des services spécialisés, notamment un soutien en 

matière de santé mentale, un logement à un coût abordable, des services de garde 

d’enfants, une aide juridictionnelle et des possibilités d’emploi (Sri Lanka) ; 

29.256 Allouer des ressources humaines, techniques et financières suffisantes à 

une mise en œuvre efficace et cohérente du Programme général de prévention, 

répression et élimination de la violence à l’égard des femmes et de protection des 

victimes de la traite et d’assistance à celles-ci (République arabe syrienne) ; 

29.257 Augmenter le financement des mécanismes de protection des droits des 

femmes et des enfants (Burkina Faso) ; 

29.258 Renforcer les mécanismes de protection des enfants contre toutes les 

formes de discrimination et de violence, y compris la violence armée (Lituanie) ; 
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29.259 Renforcer les mesures visant à prévenir et combattre la vente et 

l’exploitation sexuelle d’enfants, en particulier sur Internet et dans le secteur du 

tourisme et des voyages (République arabe syrienne) ; 

29.260 Adopter des politiques globales pour combattre la violence contre les 

enfants (Ghana) ; 

29.261 Prévenir et punir l’enrôlement d’enfants par des groupes criminels, les 

protéger contre l’exploitation sexuelle et mettre en œuvre le Protocole 

additionnel pour la recherche des enfants et adolescents (Italie) ; 

29.262 Redoubler d’efforts pour faire avancer la prévention et la répression des 

infractions commises contre des enfants et des adolescents, telles que 

l’exploitation sexuelle en ligne ou l’administration de châtiments corporels et 

humiliants à titre de correction (Pologne) ; 

29.263 Intensifier la lutte contre l’enrôlement d’enfants et d’adolescents par des 

groupes criminels (Philippines) ; 

29.264 Continuer de promouvoir des mesures destinées à garantir l’efficacité de 

la Stratégie nationale de prise en charge de la petite enfance, ainsi qu’un 

programme de stratégies concernant la prise en charge et la protection des 

enfants et des adolescents pour la période 2022-2024 (El Salvador) ; 

29.265 Ériger en infractions l’enrôlement et l’utilisation d’enfants et 

d’adolescents par des groupes criminels (Israël) ; 

29.266 Renforcer la protection intégrale des droits de l’enfant, notamment en 

envisageant d’adhérer au Protocole facultatif à la Convention relative aux droits 

de l’enfant établissant une procédure de présentation de communications 

(Thaïlande) ; 

29.267 Adopter les mesures législatives, administratives et autres qui s’imposent 

en vue de la pleine intégration des personnes handicapées dans la société 

(Ukraine) ; 

29.268 Adopter une stratégie globale d’inclusion des personnes handicapées 

dans la société et agir sans délai pour mettre fin au placement de ces dernières 

en institution (Croatie) ; 

29.269 Poursuivre les efforts pour renforcer les politiques visant à promouvoir 

l’inclusion sociale et à améliorer le bien-être des personnes handicapées, en 

particulier dans les régions rurales (Qatar) ; 

29.270 Poursuivre la mise en œuvre des programmes visant à éliminer la 

discrimination envers les personnes handicapées et à favoriser l’inclusion sociale 

de ces dernières (Serbie) ; 

29.271 Formuler une stratégie nationale qui intègre les personnes vivant avec 

un handicap dans la société au sens large et qui les rende plus à même de mener 

une vie autonome (Botswana) ; 

29.272 Renforcer les mesures visant à répondre aux besoins des personnes 

handicapées, en leur offrant une éducation, des soins de santé, un logement, un 

emploi et des informations accessibles et inclusifs (Lituanie) ; 

29.273 Mettre le cadre juridique national en conformité avec la Convention 

relative aux droits des personnes handicapées pour pouvoir mettre en œuvre des 

stratégies qui privilégient une autonomie personnelle totale et des options autres 

que le placement en institution (Costa Rica) ; 

29.274 Poursuivre l’exécution de politiques et programmes nationaux destinés 

à promouvoir et protéger les droits des personnes handicapées (République 

démocratique populaire lao) ; 
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29.275 Poursuivre les efforts entrepris pour renforcer les droits des groupes 

vulnérables, en particulier des femmes, des enfants et des personnes handicapées 

(Géorgie) ; 

29.276 Garantir une véritable concertation transversale et interculturelle avec 

les peuples autochtones dans les processus de décision, avant l’adoption et la mise 

en œuvre de mesures susceptibles de les concerner (Canada) ; 

29.277 Renforcer les mesures requises pour faire en sorte que les défenseurs des 

droits de l’homme, y compris les dirigeants et les défenseurs des peuples 

autochtones, des Afro-Mexicains et des migrants, puissent exercer leur activité 

sans craindre de représailles ou d’agressions (Colombie) ; 

29.278 Intensifier les efforts visant à combattre la discrimination structurelle 

envers les peuples autochtones (Colombie) ; Poursuivre les efforts pour lutter 

contre la discrimination à l’égard des peuples autochtones et veiller à ce que le 

Programme national relatif aux peuples autochtones et d’autres politiques ayant 

des objectifs similaires soient mis en œuvre (État de Palestine) ; 

29.279 Continuer de consolider les cadres législatif et institutionnel pour 

combattre la discrimination à l’égard des peuples autochtones et des populations 

d’ascendance africaine (République dominicaine) ; Continuer de consolider les 

cadres législatif et institutionnel pour combattre la discrimination à l’égard des 

peuples autochtones et des populations d’ascendance africaine (État 

plurinational de Bolivie) ; 

29.280 Garantir la pleine participation des peuples autochtones et des 

Afro-Mexicains à la conception et à la mise en œuvre des politiques publiques, 

et mener des actions propres à éviter toute discrimination institutionnelle ou 

structurelle (Équateur) ; 

29.281 Renforcer les mécanismes visant à garantir le respect et la mise en œuvre 

du droit des peuples autochtones à une consultation libre, préalable et informée 

à tous les niveaux des processus publics de planification et de développement 

(Kazakhstan) ; Poursuivre les consultations préalables avec les communautés 

autochtones en tant qu’outils indispensables à l’exercice plein et effectif de leurs 

droits (Pérou) ; 

29.282 Assurer une protection complète des peuples autochtones et des femmes 

afro-mexicaines des régions rurales, en les intégrant dans les programmes 

nationaux (Kenya) ; 

29.283 Renforcer les cadres législatif et institutionnel pour éliminer la 

discrimination envers les peuples autochtones (Koweït) ; 

29.284 Renforcer les mécanismes de protection des défenseurs des droits de 

l’homme et des peuples autochtones et enquêter sur toutes les atteintes à la vie, 

persécutions et représailles dont ceux-ci sont victimes, et en particulier sur la 

disparition forcée de Ricardo Lagunes Gasca et d’Antonio Díaz Valencia 

(Luxembourg) ; 

29.285 Définir une politique claire décrivant le processus de consultation auprès 

des communautés autochtones avant le lancement de projets d’extraction 

nuisibles à l’environnement (Îles Marshall) ; 

29.286 Garantir le respect effectif du droit des peuples autochtones d’être 

consultés et de donner leur consentement libre, préalable et éclairé 

(Nouvelle-Zélande) ; 

29.287 Veiller à l’application effective du Protocole sur le droit à la consultation 

libre, préalable et informée des peuples autochtones et afro-mexicains dans la 

conduite des projets de développement (Philippines) ; 

29.288 Veiller à ce que les processus de consultation et de prise de décision 

relatifs à la gestion des terres et territoires autochtones soient pleinement 

inclusifs et associent pleinement les peuples autochtones (Samoa) ; 
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29.289 Élaborer et renforcer des programmes visant à remédier aux inégalités 

en matière de droits de l’homme que subissent les communautés autochtones et 

les afrodescendants (Sierra Leone) ; 

29.290 Veiller à ce que le Conseil national de la prévention de la discrimination 

dispose de moyens suffisants pour remplir son mandat, en vue de lutter contre 

l’exclusion et les inégalités sociales, notamment au sein des communautés 

autochtones et afro-mexicaines (Bahamas) ; 

29.291 Renforcer les lois et politiques visant à combattre la stigmatisation et la 

discrimination à l’égard des peuples autochtones et des communautés 

afro-mexicaines, notamment en les sensibilisant et en les faisant participer à 

l’élaboration des politiques publiques, et en mettant en place des mécanismes 

d’établissement des responsabilités et de réparation (Brésil) ; 

29.292 Redoubler d’efforts pour garantir la pleine jouissance des droits 

humains des personnes d’ascendance africaine (Nigéria) ; 

29.293 Prendre des mesures efficaces pour prévenir les disparitions, y compris 

forcées, en particulier parmi les femmes et les filles et les personnes autochtones 

(Pakistan) ; 

29.294 Protéger les personnes LGBTQI+ en durcissant les peines sanctionnant 

les infractions motivées par des préjugés, en adoptant des lois qui interdisent les 

thérapies de conversion et en mettant en place des systèmes de soutien spécialisés, 

notamment en matière de santé mentale et de prévention du suicide (États-Unis 

d’Amérique) ; 

29.295 Veiller à ce que des procédures rapides soient mises en place pour que 

l’identité de genre soit reconnue dans l’ensemble des États du pays (Chili) ; 

29.296 Prendre en considération les droits des personnes ayant une orientation 

sexuelle, une identité de genre, une expression du genre ou des caractéristiques 

sexuelles différentes en transformant les protocoles de recherche et de prise en 

charge en lois applicables (Islande) ; 

29.297 Interdire les thérapies de conversion (Islande) ; 

29.298 Interdire les opérations chirurgicales médicalement inutiles sur les 

enfants intersexes (Islande) ; 

29.299 Concevoir et mettre en œuvre des campagnes destinées à sensibiliser la 

communauté éducative à la discrimination, au harcèlement et au 

cyberharcèlement des personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres et 

intersexes (Israël) ; 

29.300 Adopter une stratégie interinstitutionnelle pour appliquer l’ensemble 

des recommandations du Comité des disparitions forcées de l’Organisation des 

Nations Unies avec la participation active des victimes, dont un dispositif de suivi 

spécial des personnes LGBTQI+ portées disparues (Royaume des Pays-Bas) ; 

29.301 Enquêter systématiquement sur les infractions et actes de discrimination 

perpétrés en raison de l’orientation sexuelle ou de l’identité de genre des 

victimes, et lutter contre l’impunité des responsables de ces violences en les 

poursuivant et en les condamnant à des peines appropriées afin de mieux 

protéger les personnes LGBTIQ+ (Slovénie) ; 

29.302 Redoubler d’efforts et continuer de mettre en œuvre des mesures 

concrètes pour prévenir et combattre la violence et la discrimination à l’égard 

des personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres et intersexes 

(Thaïlande) ; 

29.303 Poursuivre ses efforts pour mettre en œuvre des politiques visant à 

garantir de manière effective les droits des migrants, des demandeurs d’asile, des 

réfugiés et des déplacés internes (Ukraine) ; 
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29.304 Continuer d’appliquer des mesures visant à protéger efficacement les 

droits des migrants, des réfugiés, des demandeurs d’asile et des apatrides, en 

particulier des mineurs (Uruguay) ; 

29.305 Renforcer les efforts nationaux en matière de sécurité publique, dont des 

plans d’action relatifs à la population migrante en transit (El Salvador) ; 

29.306 Continuer de renforcer les programmes de régularisation des migrants 

et l’action menée au niveau national pour retrouver les migrants disparus 

(El Salvador) ; 

29.307 S’efforcer de mieux coordonner les efforts en vue de concevoir une 

stratégie interinstitutionnelle destinée à améliorer la gestion de la mobilité et de 

la migration humaines (Koweït) ; 

29.308 Améliorer le système d’asile et appuyer une approche des migrations 

axée sur les droits de l’homme, conformément aux normes internationales 

(Slovaquie) ; 

29.309 Donner suite aux allégations de traitements raciaux discriminatoires 

subis aux postes de contrôle des migrations (Bangladesh) ; 

29.310 Mener sans délai des enquêtes sur les violations des droits humains de 

migrants et prendre des mesures pour éliminer le racisme, la xénophobie, la 

discrimination et les préjugés de classe dont sont victimes les réfugiés et les 

migrants, grâce à des programmes spécifiques, à l’inclusion sociale et à des 

activités visant à favoriser une coexistence pacifique (Sri Lanka) ; 

29.311 Continuer de mettre en place des mesures et politiques visant à protéger 

les droits des demandeurs d’asile, en particulier ceux d’origine africaine 

(Ouganda) ; 

29.312 Veiller à ce que toutes les allégations de violations des droits humains des 

migrants, des réfugiés et des demandeurs d’asile donnent lieu à une enquête 

rapide et impartiale (Colombie) ; 

29.313 Renforcer les mesures visant à prévenir les actes de violence à l’égard 

des femmes et des filles migrantes, demandeuses d’asile, réfugiées et déplacées 

internes et enquêter sur ceux-ci (Honduras) ; 

29.314 Appliquer des programmes de prévention, d’atténuation des risques et 

d’action face à la violence fondée sur le genre dont sont victimes les migrants, les 

demandeurs d’asile, les réfugiés et les déplacés internes (Roumanie) ; 

29.315 Adopter et mettre en œuvre la loi relative aux déplacements internes 

forcés, ainsi qu’une stratégie de prévention efficace (Allemagne) ; 

29.316 Poursuivre les efforts pour mettre en place un système national efficace 

de recherche des personnes disparues, dont l’application sera garantie grâce à la 

coordination entre toutes les institutions compétentes (Espagne) ; 

29.317 Adopter une politique nationale visant à prévenir les disparitions forcées 

et à y mettre fin, comme l’a recommandé le Comité des disparitions forcées 

(Suède) ; 

29.318 Intensifier la lutte contre les disparitions forcées et la crise médico-légale 

en renforçant la coordination avec le Parquet général, en assurant le bon 

fonctionnement de la banque nationale de données médico-légales et en 

établissant des protocoles harmonisés pour l’échange d’informations, 

notamment en matière d’empreintes digitales, entre les institutions de l’État 

fédéral et celles des entités fédérées (Suisse) ; 

30. Toutes les conclusions et recommandations figurant dans le présent rapport 

reflètent la position de l’État ou des États dont elles émanent ou de l’État objet de 

l’Examen. Elles ne sauraient être considérées comme ayant été approuvées par le 

Groupe de travail dans son ensemble. 



A/HRC/56/9 

26 GE.24-04224 

Annexe 

  Composition de la délégation 

 The delegation of Mexico was headed by H.E. Ambassador Mr. Joel Antonio 

Hernández García, Undersecretary of Multilateral Affairs and Human Rights, Ministry of 

Foreign Affairs, and composed of the following members: 

• Embajadora Francisca E. MÉNDEZ ESCOBAR, Jefa Alterna de Delegación, 

Representante Permanente, Misión Permanente de México ante la Oficina de las 

Naciones Unidas y otros organismos internacionales con sede en Ginebra; 

• Sra. Yadhira Yvette TAMAYO HERRERA, Presidenta de la Comisión de Derechos 

Humanos de la Cámara de Senadores, Senado de la República; 

• Sr. Raúl de Jesús ELENES ANGULO, Senador, Senado de la República; 

• Sra. Nestora SALGADO GARCÍA, Senadora, Senado de la República; 

• Consejero Roberto Armando DE LEÓN HUERTA, Director General de Derechos 

Humanos y Democracia, Secretaría de Relaciones Exteriores; 

• Embajador Fernando Israel ESPINOSA OLIVERA, Representante Permanente 

Alterno, Misión Permanente de México ante la Oficina de las Naciones Unidas y otros 

organismos internacionales con sede en Ginebra; 

• Sra. Alondra Lisette MENDOZA CARLOS, Segunda Secretaria, Misión Permanente 

de México ante la Oficina de las Naciones Unidas y otros organismos internacionales 

con sede en Ginebra; 

• Sra. Carmen Montserrat ROVALO OTERO, Tercera Secretaria, Misión Permanente 

de México ante la Oficina de las Naciones Unidas y otros organismos internacionales 

con sede en Ginebra; 

• Sr. Omar Alfredo BIELMA VELÁZQUEZ, Tercer Secretario, Misión Permanente de 

México ante la Oficina de las Naciones Unidas y otros organismos internacionales 

con sede en Ginebra; 

• Sra. Zahira Montsserrat MIRANDA AGUILAR, Asesora, Misión Permanente de 

México ante la Oficina de las Naciones Unidas y otros organismos internacionales 

con sede en Ginebra; 

• Sra. María Astrid REYES CARRERAS, Asesora, Misión Permanente de México ante 

la Oficina de las Naciones Unidas y otros organismos internacionales con sede en 

Ginebra. 

    


	Rapport du Groupe de travail sur l’Examen périodique universel*
	Mexique
	Introduction
	I. Résumé des débats
	A. Exposé de l’État objet de l’Examen
	B. Dialogue et réponses de l’État objet de l’Examen

	II. Conclusions et/ou recommandations
	Annexe
	Composition de la délégation

